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INSTALLATEUR ET MANAGER

PROCÉDURE DE RECRUTEMENT 
SELON LA NATIONALITÉ

L’employeur doit tenir compte de la nationa-
lité du travailleur. La procédure de recrute-
ment varie selon que le futur salarié est un 
ressortissant communautaire ou assimilé et 
s’il réside régulièrement en France ou non. 
Dans le premier cas, le travailleur est dispen-
sé d’autorisation de travail : il bénéficie du 
principe de libre circulation et seule une pièce 
d’identité en cours de validité est requise. Les 
ressortissants des États membres de l’Union 
européenne, de l’Espace économique euro-
péen, de la Suisse, de Monaco, d’Andorre et 
de Saint-Marin sont concernés.

AUTORISATION DE TRAVAIL
Un travailleur non ressortissant de ces pays 
et séjournant régulièrement en France doit 
être pourvu d’un titre de séjour qui l’autorise 
à travailler sur le territoire. L’employeur an-
nexe une copie de ce titre au registre unique 
du personnel. Au moins 2 jours ouvrables 

avant la date d’embauche, il vérifie la vali-
dité du document auprès de la préfecture ou 
sous-préfecture du lieu d’embauche. Le préfet 
notifie sa réponse sous 2 jours ouvrables dès 
réception de la demande. Passé ce délai et 
sans réponse du préfet, la vérification est 
réputée accomplie.

DEMANDE D’INTRODUCTION
Si le futur salarié n’est pas un ressortissant 
communautaire ou assimilé et ne séjourne 
pas en France, l’employeur doit déposer une 
demande d’introduction sur le territoire na-
tional. Il doit alors démontrer qu’il n’existe 
pas en France de demandeur d’emploi sus-
ceptible d’occuper le poste à pourvoir, mais 
aussi apporter des garanties sur le logement 
du travailleur. Enfin, il doit s’acquitter d’une 
redevance à l’Office français de l’immigra-
tion et de l’intégration (OFII). Des règles 
spécifiques et des procédures dérogatoires 
existent au profit des cadres de haut niveau, 
des salariés détachés et des saisonniers.

15 000 € D’AMENDE PAR  
EMBAUCHE FRAUDULEUSE

Employer irrégulièrement un salarié étran-
ger et sans les autorisations nécessaires 
est un délit passible d’une amende de  
15 000 € et d’une peine de prison. Cette 
amende s’applique pour chaque travailleur 
étranger concerné par la fraude. De plus, 
l’employeur devra verser une contribution 
spécifique à l’OFII qui peut atteindre 5 000 
fois le taux du minimum garanti (MG) en vi-
gueur à la date de la constatation de l’infrac-
tion, soit 18 250 € en 2020. La contribution 
peut grimper à 15 000 fois le taux du MG si 
l’employeur a déjà été redevable lors des 5 
dernières années, soit 54 750 € en 2020. Il 
risque également d’être privé de certaines 
aides et réductions de cotisations. n

EMBAUCHER UN TRAVAILLEUR 
ÉTRANGER
Embaucher un travailleur étranger est une démarche très encadrée. Les règles varient selon la 
nationalité du futur salarié et le type d’emploi.

LES ÉPURES EN GÉNIE CLIMATIQUE

DÉVELOPPÉS DE PIQUAGE ACIER
Cet ouvrage s’adresse à tous ceux qui souhaitent 
réaliser eux-mêmes leurs développés de piquages 
en Génie Climatique. Grâce à une méthode simple et 
pédagogique, il permet de se perfectionner rapide-
ment tout en gagnant en précision et en dextérité. 
Tous les types de piquages rencontrés en Génie Clima-
tique sont traités, des plus simples aux plus complexes, 
pour de la tuyauterie acier standard : les piquages 

cylindre (gueule de loup, en V, excentré à 90 °)  ; les 
piquages cylindre-cylindre angulaire (45° de même 
diamètre, 45° de diamètres différents, excentré à 45°)  ; 
les piquages cylindre-coude (piquage sabot, pied de 
biche, droit dans un coude, excentré dans un coude).
Un ouvrage de référence pour les chauffagistes, les 
tuyauteurs, mais aussi les jeunes en formation et les 
enseignants.
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TTC35 € * Offre valable en France métro-
politaine uniquement. Pour toute 
autre destination, nous consulter.


